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Le 16 mars 2021 
 

PAR COURRIEL 
 
Le très honorable Justin Trudeau 
Premier ministre du Canada 
Chambre des Communes 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0A6 
 

Objet : Massacre de neuf défenseurs des droits de la personne aux Philippines 
 
Monsieur le Premier Ministre, 
 
Nous vous écrivons au sujet d’une affaire très urgente. Nous sommes extrêmement 
préoccupés par la détérioration des droits de la personne aux Philippines. Au cours des 
dernières semaines, de jeunes élèves lumads (autochtones de l’île de Mindanao) ont été 
arrêtés, et des défenseurs des terres tumandoks (autochtones de l’île de Panay) ont été la 
cible d’un massacre. De plus, des défenseurs des droits de la personne et des dirigeants 
autochtones ont été arrêtés et faussement accusés, dont Windel Bolinget, dirigeant 
autochtone de la région de la Cordillère.   
 
Nous sommes horrifiés par la récente diffusion des « listes de personnes à tuer » de 
l’armée philippine, qui s’acharne contre des organismes autochtones dans le nord du pays. 
Le week-end du 4 au 7 mars une opération militaire connue sous le nom de « dimanche 
sanglant » a fait neuf morts. Sanctionnée par l’État, cette attaque ciblée comprenait des 
raids, des arrestations et des exécutions visant plusieurs partenaires d’organisations 
syndicales et confessionnelles canadiennes basées aux Philippines.  
 
Le massacre du dimanche sanglant s’inscrit clairement dans le cadre des campagnes dites 
anti-insurrectionnelles et antiterroristes du président Rodrigo Duterte, qui sont de plus en 
plus brutales. Des groupes internationaux et locaux de défense des droits de la personne, 
ainsi que des experts des Nations Unies, ont signalé que ces campagnes ne font plus 
aucune distinction entre les rebelles armés et les non-combattants, dont les militants, les 
leaders syndicaux et les défenseurs des droits de la personne.  
 
Les dissidents de Duterte ou les personnes qui le critiquent sont régulièrement accusés 
d’être membres du Parti communiste des Philippines et qualifiés de terroristes en vertu de 
la loi antiterroriste. Cette désignation promue par le gouvernement entraîne des 
conséquences mortelles. 
  
Lors d’un discours prononcé le 5 mars à l’occasion d’une activité du groupe de travail visant 
à mettre fin au conflit local armé avec les communistes (NTC-ELCAC), Duterte a déclaré : 
« Tuez, tuez-les tous. Achevez-les. Peu importe les droits de la personne. » Ce sont ces 
propos qui ont provoqué le bain de sang deux jours plus tard. Le général Antonio 
Parlade Jr, nommé par Duterte à la tête du NTC-ELCAC, a mené les raids meurtriers. 
 
Selon Voix à risque : lignes directrices du Canada pour le soutien des défenseurs des droits 
de la personne, la promotion du respect des droits de la personne est au cœur des 
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politiques et de l’engagement international du Canada. Ces lignes directrices désignent 
spécifiquement les femmes, les Autochtones et les défenseurs des droits de la personne et 
des terres comme des groupes vulnérables que s’engage à protéger le gouvernement 
canadien. Pourtant, à ce jour, les autorités canadiennes à Ottawa et à Manille ont gardé un 
silence assourdissant sur la question des droits de la personne aux Philippines. Depuis 
votre déclaration publique concernant la situation des droits de la personne aux Philippines 
en 2017, Affaires mondiales Canada a manifesté sa préférence pour une diplomatie 
discrète. Or, ce n’est plus une option avec le régime de Duterte. Des dizaines de milliers de 
personnes ont été tuées dans la soi-disant lutte contre le trafic de drogue. De plus, au 
moins 300 agriculteurs, Autochtones et défenseurs des droits de la personne, dont 
55 avocats et juges, ont été assassinés depuis l’arrivée au pouvoir de Duterte, en 2016.  
 
Nous demandons au gouvernement canadien de condamner publiquement ce terrorisme 
d’État perpétré contre le peuple philippin. Nous lui demandons également de cesser tout 
soutien et toute coopération avec l’armée et la police philippines, notamment, en mettant fin 
à l’aide financière pour la lutte contre le terrorisme et la formation fournie directement au 
gouvernement philippin ou à d’autres entités telles que l’ANASE et Interpol.  
 
Nous vous exhortons à respecter votre engagement à protéger et à promouvoir les droits 
de la personne, et d’en tenir compte pour toute coopération canadienne en cours et prévue 
avec le gouvernement Duterte. 
 
Bien à vous, 
 
 
Signataires 
 
Anakbayan Canada (Youth of the Philippine Nation) 
Anglican Church of Canada 
BAYAN Canada (New Patriotic Alliance) 
Canadian Foreign Policy Institute 
Congrès du travail du Canada (CTC) / Canadian Labour Congress (CLC) 
Canada Palestine Association 
Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP) / Canadian Union of Public Employees 
(CUPE) 
FILCASA – Filipino Canadian Student Association (27 écoles membres) 
Global Pinoy Diaspora-Canada (GPDC) 
International Coalition for Human Rights in the Philippines 
KAIROS: Canadian Ecumenical Justice Initiatives 
Malaya Movement in Canada 
MIGRANTE Canada 
Mining Justice Alliance (MJA) 
MiningWatch Canada 
Syndicat national des employés généraux du secteur public (SNEGSP) 
Partera International 
Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC)  
SAMIDOUN (Palestinian Prisoner Solidarity Network) 
L’Église Unie du Canada  
Unifor 
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Organismes communautaires régionaux et locaux 
 
Alliance for People's Health (APH) 
Association des Parents d’origine Philippine  
Bayanihan Empowerment (Toronto) 
Beaconsfield Initiative (Quebec) 
Campaign to Defend People's Struggle in Iran 
Canada-Philippines Solidarity for Human Rights (CPSHR) 
Canada-Philippines Solidarity Organization – CPSO 
Centre d’appui aux Philippines  
Criminalization and Punishment Education Program (CPEP) 
East Indian Defense Committee (EIDC) 
ECTASE- Études contemporaines et transdisciplinaires sur l’Asie du Sud-Est, Univ. de 
Montréal 
Église unie Saint-James, Montréal, QC 
Iglesia Filipina Independiente, Eastern Canada Deanery  
International Indigenous Youth Conference (IIYC2005) 
Homes not Bombs 
Makulay Atbp (Filipino LGBTQ+ collective in Toronto) 
Nowar-Paix 
Ontario Committee for Human Rights in the Philippines (OCHRP) 
Ottawa Raging Grannies 
Syndicat des employés de la fonction publique de l’Ontario (SEFPO) 
Palestinian Youth Movement – Vancouver 
Peace and Social Concerns Committee of Ottawa Quaker Meeting 
People's Defence 
Pinay 
Pinoy Pride Vancouver Society 
Solidarity Notes Labour Choir (SNLC) 
Solidarity for Palestinian Human Rights – University of British Columbia 
South Asian Network for Secularism and Democracy (SANSAD) 
Sulong University of British Columbia 
Toronto Urban Native Ministry 
Tulayan Filipino Diaspora Society 
Vancouver and District Labour Council (VDLC) 
 
Membres et individus éminents de la communauté 
            
Flor Marcelino, ancienne chef de l’opposition (NPD), Assemblée législative du Manitoba 
Malaya Marcelino, députée de l’Assemblée législative du Manitoba (Notre-Dame) 
Enrique (Ricky) Castelvi, président du Congrès national des associations philippines-
canadiennes 
Rhea Gamana, animatrice et productrice, Radyo Migrante 
Marissa Corpus, chroniqueuse, Atin Ito (journal communautaire philippine) 
Aimee Beboso, animatrice, Talakayang Bayan, 93,1 CKCU FM (Canada) 
Guy Camacho, Association des anciens de l’Université des Philippines à Toronto - UPAAT 
Olivia Camacho, Association des anciens de l’Université des Philippines à Toronto - UPAAT 
Dre Leonora Angeles, professeure agrégée, Université de la Colombie-Britannique (UBC) 
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Dre Valerie Raoul, professeure émérite, Université de la Colombie-Britannique (UBC) 
Le Très Révérend l’honorable Lois Wilson, CC (Membre retraité du Sénat du Canada) 
Révérend Chris Ferguson, Secrétaire général, Communion mondiale des Églises réformées 
 
c. c. L’honorable Marc Garneau, ministre des Affaires étrangères  
 Rob Oliphant, Secrétaire parlementaire du ministre des Affaires étrangères   

L’honorable Michael Chong, porte-parole de l’opposition officielle, Affaires étrangères  
Jack Harris, député et porte-parole du NPD, Affaires étrangères  
Alexis Brunelle-Duceppe, député du Bloc Québécois  
Elizabeth May, députée du Parti vert  
Comité permanent des affaires étrangères et du développement internationalSous-comité 
des droits internationaux de la personne  
Comité sénatorial permanent des droits de la personne  
Kevin Lamoureux, président du Groupe interparlementaire Canada-Philippines  
H.E. Rudolfo D. Robles, Ambassadeur des Philippines au Canada  
Peter MacArthur, Ambassadeur du Canada aux Philippines 


